
Écoutez l'émission "AC! Tonne" tous les mercredis à 17h sur La Clé des Ondes 90.10 Mhz 

 
Tel: 05 56 81 88 91  
Email : ac.gironde@free.fr 
Adresse: 21 rue Saincric 33000 Bx 

 
 

 

 

Bordeaux, le 18 octobre 2020 
 

Objet : Menace d’expulsion de la  Zone libre, demande de discernement !  Lettre ouverte.   

 

Madame Buccio,  Préfète de Gironde et Nouvelle Aquitaine,  

La solidarité républicaine c’est comprendre que tous les êtres humains sont interdépendants dans un 
univers fini. La Zone libre est un lieu solidaire. 300 personnes  dont 115 enfants vivent dans ce lieu 
qui aujourd’hui leur sert d’habitation. Qu’ils soient migrants  avec ou sans papiers ou bien Sdf 
pauvres ou misérables, ils ont en commun le fait d’être privé du droit au logement.   

Madame la préfète devons-nous vous rappelez la situation en France ? Nous assistons a une 
explosion de la précarité ! Un million de personnes supplémentaires auraient basculé dans la 
pauvreté en 2020 alors que la France comptait déjà 9,3 millions de personnes pauvres en 2018 selon 
l'Insee. Six millions de personnes sont sans emploi (Chiffre Dares) . A cela rajoutons quatre millions 
de foyers titulaires du RSA ou de l'allocation spécifique de solidarité ; Minima sociaux qui ne 
permettent même plus de survivre. Les départements ont enregistré partout une augmentation de 
9,2 % des demandes de RSA au mois d'août par rapport à l'an dernier à la même période ! Les 
structures caritatives sont saturées de demande d’aide alimentaire et « font face à une augmentation 
soudaine allant de 15 à 50 % dans certains départements ». Les travailleurs précaires, les personnes 
en fin de droits, les jeunes, les personnes âgées et celles déboutées du droit d'asile sont en première 
ligne. En France, 3,6 millions de personnes sont mal logés ou sont privées de domicile personnel 

(895 000 personnes), soit vivent dans des conditions très difficiles (privation de confort ou 
surpeuplement) (2 880 000 personnes), soit sont en situation d'occupation précaire (hôtel, 
caravanes…). Combien non référencé vivent en squat (chiffre Fondation Abbé Pierre). Au 21 
eme siècle en France, 6 eme puissance économique mondiale, la faim, la misère, la pauvreté, 
l’exclusion se rependent plus surement que le Covid 19 comme une double peine imposée au peuple.  

Madame la préfète devons-nous vous rappelez la situation à Bordeaux métropole ? Cette belle 
Métropole n'est pas qu'apparence et apparat, il y règne un climat de précarité, de chômage et 
d'exclusion sociale important. 15,3% de nos concitoyens sont au chômage (Chiffre Insee 2017), 16% 
sont pauvres tandis que 10,6 %  survivent à peine avec le RSA (Chiffre 2013). Et combien de Sdf  à 
Bordeaux  3400-5000 ?   Combien aussi sont les exclus du logement sociale ? La crise économique 
ravage Bordeaux et les inégalités sociales ne font que s'amplifier dans cette ville.  
 
Devons-nous vous rappelez qu’en Gironde, 43000 demandes de logement social restent non 
satisfaites sur 10000 attributions par an. Pour tous cela la promesse c’est la rue puisque sans 
logement. Et pour certains la mort au bout du chemin, pensez-y car vous-même et les élites du 
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gouvernement ne sont pas innocent de ces crimes sociétaux de basse intensité.  Devons nous vous 
rappeler que  l’espérance de vie d’un sans domicile fixe oscille entre 40 et 50 ans.  
 

Pourtant Il y a 10400 logements vacants sur la Métropole, on a du mal à comprendre pourquoi on 
n’arrive pas avec ça à loger toutes les personnes à la rue.  
 
Depuis juillet 2019 Madame la préfète votre jeu favori est l’expulsion des squats de Bordeaux 
Métropole, Nous vous citons « Il y en a 150, avec 1500 occupants aux profils différents. 90% de ces 
squats son situés sur la métropole. Leur nombre commençait à grossir……. j’ai voulu agir. » .  Vous 
rajoutez  « J’ai une réponse pour tout le monde mais je n’ai pas dit que cette réponse convient à tout 
le monde……… ».  
 
Une quinzaine de squat ont été expulsé, deux questions Madame la Préfète : « Ou sont vos 
propositions de logement ? Que sont exactement vos réponses ?  Parce que jusqu’à maintenant les 
personnes expulsés sans solution, par vos services,  vont grossir les chiffres des personnes à la rue  
ou s’abritent dans les squats que vos services n’ont pas encore fermés. Réalisant ainsi  un infernal 
nœud de Moebius de la misère !    
 
Pire, nous apprenons que depuis vendredi le squat de la zone libre à Cenon  serait menacé 
d’expulsion car le bailleur Logevie aurait sollicité le concours de vos services.  Madame la préfète y-
a-t-il urgence à rajouté de la misère à la misère et de surplus à la vielle de la trêve hivernale ? Y-a-t-il 
urgence à vider les lieux pour que des travaux aléatoire aient lieu à des fin de spéculation 
immobilière ? Les riches spéculateurs ne s’engraissent-ils pas suffisamment de nos misères qu’ils 
faut pour rassurer leur arrogance que la puissance publique leur détruise aussi nos solidarités !  
 
Madame la Préfète vous disposez d’un pouvoir d’appréciation quant à l’opportunité de donner suite 
ou non à la demande d’expulsion. Vous pouvez surseoir au concours de la force publique, et vous s’y 
opposer en raison de l’impossibilité de reloger les occupants ou du risque de troubles à l’ordre public 
ou l’accorder, immédiatement ou de façon différée.  
 
Madame la Préfète nous vous demandons d’avoir suffisamment de discernement pour ne pas rajouter 
à la pauvreté l’abus d’une injustice glaciale totalement inhumaine au nom du gouvernement que vous 
représenté. Nous vous demandons d’avoir un regard humain sur la situation de la zone Libre et 
d’éviter toute expulsion tant que des solutions de relogement pérenne n’ont pas été trouvées !  
 
 
 
 
 
 

Veuillez agréer Madame la préfète 
Notre considération distinguée 
 

 
Joëlle Moreau, Porte-Parole d’AC !  
 
 
Yves Heilleur, président d’AC ! Gironde  

 

 


